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Présentation


Cet ouvrage présente les conditions d’exercice de la sociologie d’intervention. A travers une approche méthodologique, théorique et épistémologique, il entend répondre à des questions auxquelles tous les praticiens de l’intervention (spécialistes des sciences humaines mais aussi consultants de toutes les disciplines) se trouvent confrontés. L’action du sociologue répondant à la demande sociale relève-t-elle de la science ? L’implication du chercheur est-elle compatible avec la rigueur de sa démarche ? Quelles relations établir avec un commanditaire ? Quelles sont les postures de l’intervenant ? Comment se déroule une intervention ? Quelles contraintes théoriques respecter ? Quelle position adopter face à la notion d’expertise ? Quelle vocation accorder à la connaissance produite ?



Des récits viennent ponctuer les développements et fournissent des contours précis à cette sociologie d’intervention. 
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Préface à la réédition de Pour une sociologie d’intervention



Les questions soulevées par cet ouvrage n’ont cessé de se poser avec force depuis sa première parution. Quelles sont les finalités pratiques de la sociologie ? Doit-on et peut-on professionnaliser la discipline en dehors du monde de l’université ou de la recherche ? Les sociologues ont-ils une utilité en dehors de leur vocation à préparer au maniement de l’esprit critique ? Ces interrogations, qui ne cessent d’agiter le champ universitaire, ont été également posées sur la scène inhabituelle et beaucoup plus large de la campagne électorale des présidentielles de 2007, lorsque furent évoquées les « formations inutiles » que la collectivité ne pouvait continuer de prendre en charge. Avec quelques autres disciplines, comme les lettres anciennes, la psychologie, la géographie1..., la sociologie figurait au rang de ces filières considérées comme des « voies de garage » parce que ne débouchant pas sur des emplois répertoriés. Qu’en est-il ? N’y a-t-il vraiment pas de perspectives professionnelles pour les étudiants relevant d’un cursus en sciences sociales ? Ces questions sont d’autant plus brutales que les sociologues eux-mêmes, évidemment sous d’autres formes et avec d’autres perspectives, se les posent également.


« À quoi sert la sociologie ? » demandaient, encore récemment, quelques grands auteurs de la sociologie française comme R. Boudon2 ou M. Crozier3. Pour une sociologie d’intervention propose une réflexion prenant à contre-pied cette prétendue évidence selon laquelle les sociologues auraient vocation à ne servir à rien. Dans ses formes comme dans ses intentions, ce que nous nommons la sociologie d’intervention renvoie à une pratique du métier de sociologue qui suppose une confrontation directe avec des commandes en provenance du corps social. Ici, une entreprise et des entrepreneurs, là une association et ses dirigeants, ailleurs une institution et ses représentants, une collectivité locale et ses élus, un syndicat et ses militants… autant d’entités, de groupements qui peuvent se tourner vers le sociologue et solliciter son intervention.


En d’autres termes, la sociologie telle que nous la concevons et telle qu’elle se trouve présentée ici se révèle être une discipline aux accents éminemment pratiques. Là où certains perçoivent le discours sociologique comme une sorte de dissertation philosophique, une esthétique de la réflexion, nous donnons à voir une pratique sociologique dont les perspectives sont éminemment pragmatiques et dont les effets sont tangibles. Bien sûr, nous ne prétendons pas que les tenants des sciences sociales offrent à ceux qui s’adressent à eux des remèdes miraculeux leur permettant de résoudre toutes leurs difficultés ; néanmoins, nous suggérons qu’en raison même des postures de raisonnement et d’analyse adoptées par les sociologues, les questions qui leur sont soumises se trouvent reconfigurées ; par là même, de nouvelles pistes d’action peuvent émerger. Lorsque des gestionnaires d’obédiences diverses, économistes, financiers, juristes, ingénieurs, techniciens… achoppent durablement dans l’analyse d’une situation, dans la conduite d’un projet, l’introduction d’un changement, l’intervention du sociologue peut offrir un renouvellement de problématisation de ladite situation. Des perspectives d’action inattendues peuvent alors apparaître.


La sociologie, telle qu’elle est exposée dans cet ouvrage du moins, n’est pas une science plus ou moins ésotérique se destinant simplement à renforcer la culture générale de tout « bon citoyen ». Même si un tel objectif est déjà, en soi, parfaitement louable, les déclinaisons comme les ambitions de cette discipline vont au-delà. Depuis 2002, date de la première parution de cet ouvrage, bien des auteurs ont abondé dans la même direction. Il est possible de sortir de la « forteresse » universitaire et de son confort (plus intellectuel que matériel il est vrai) pour aller se frotter aux commandes, aux demandes qui proviennent du monde économique et social et, en cela, participer d’un nouveau positionnement des sciences sociales.


Ainsi, l’Association des professionnels en sociologie de l’entreprise (apse), dans le prolongement des travaux de M. Uhalde (2001) et de ses collègues, a continué de se développer, rassemblant parmi ses membres, aux côtés d’enseignants-chercheurs, nombre de professionnels des ressources humaines formés aux sciences sociales. Dans un registre proche et dans la lignée de ses travaux antérieurs, O. Piriou (2005) a précisé les contours de ce qu’elle nomme la « face cachée » de la sociologie, montrant que nombre de professionnels intervenant en entreprise sont aussi des spécialistes de sciences sociales en provenance des filières de formation universitaires. Sous une autre forme, A. Taché (2006) a proposé, quant à lui, le concept de « médiaction » pour souligner la fonction opérationnelle des spécialistes de sciences sociales dont il est lui-même l’un des praticiens. Notons également que les diplômes de troisième cycle (master 2 professionnels) préparant les étudiants en sociologie et en sciences sociales aux métiers de consultants, d’agents de développement, de chefs de projets, de chargés de mission, de l’ingénierie sociale se sont également développés et ont confirmé leur attractivité4…


Oui, la sociologie et plus généralement les sciences sociales peuvent former des intervenants, des « experts » qui, sur des marchés non protégés, rencontreront des clients, de tous horizons, intéressés par leurs analyses, leurs constructions, leurs façons de poser les problèmes, et par les opportunités d’action que créent leurs interventions. Cette vision paraîtra peut-être angélique à certains ; quand bien même le serait-elle, elle nous paraît préférable à cette paranoïa habitant nombre de sociologues qui se vivent comme des « parias », des professionnels de « disciplines maudites » parce que critiques. Considérant, souvent, qu’ils ne peuvent être entendus en raison même du propos analytique qui est le leur et qui ne peut être que dénonciateur, donc désagréable à recevoir, ils s’enferment dans une logique de marginaux de l’intelligence. Depuis une pareille perspective, l’alternative est simple. Soit le propos est sérieux et scientifique et ne peut donc être entendu, et encore moins vendu à un commanditaire, lequel est toujours présumé n’avoir pour préoccupation que ses intérêts égoïstes forcément exclusifs de toute appétence analytique. Soit la transaction commerciale s’opère et se pérennise, mais c’est alors nécessairement au prix d’une altération de la « justesse » scientifique du discours proposé, l’hypothèse étant alors avancée que s’il est accepté, c’est qu’il a sûrement été vidé de sa substance critique. Ce raisonnement enferme ses tenants. Seuls et isolés ils demeurent, parce que leur science a un rapport avec la vérité, qui n’est pas bonne à entendre comme chacun sait. Utiles et utilisés ils peuvent être, mais c’est alors parce qu’ils ont renoncé à la justesse et à la scientificité de leur discours. À l’instar du mythe de l’artiste maudit, incompris, cette conception sociologique invente la figure du scientifique critique, condamné à l’isolement parce que trop clairvoyant.


Bien sûr, tout comme il n’y a pas que de la naïveté à considérer que les tenants de la sociologie, de l’anthropologie, de l’ethnologie… peuvent trouver matière à exercer leurs compétences sur le marché privé de la consultance ou de l’intervention, il n’y a pas non plus que de la paranoïa à considérer que les analyses procédant des sciences sociales peuvent parfois être très dérangeantes et susciter du rejet. Pour autant, il est plus urgent que jamais pour le sociologue de ne pas abdiquer devant la perspective d’une confrontation avec la demande sociale. Il faut en finir avec le repli sur les lieux de liberté de pensée que sont supposés être l’Université et les centres de recherche publics5. À la frilosité rétractée que certains privilégient, Pour une sociologie d’intervention substitue une position d’ouverture et de conquête à la fois. Au sentiment, un rien névrotique, que développe le sociologue qui se vit comme le défenseur de l’objectivité sociologique (synonyme d’une vérité qui désenchante – et déprime à la fois), laquelle n’est énonçable et réellement recevable qu’au sein des sphères savantes, nous préférons le léger angélisme qui conduit à croire que le sociologue n’a pas besoin de dévitaliser ou d’aseptiser ses analyses lorsqu’il les déploie en milieu non confiné.


Comment répondre aux demandes sociales, comment être soucieux des usages sociaux de la socio-logie et des sciences sociales, comment faire œuvre utile, c’est-à-dire accepter d’être utilisé, sans pour autant se laisser instrumentaliser de façon aveugle ? Nous croyons qu’il y a urgence à répondre à ces questions. Dans le contexte d’une modernité fortement secouée par un incessant changement social, avec les incertitudes, les fragilités, les difficultés que celui-ci engendre chez nombre d’individus et de collectifs, les sociologues nous paraissent avoir, plus que jamais, un rôle à jouer. Sans sombrer dans une mégalomanie don quichottesque, ni endosser les oripeaux d’une figure messianique, il revient aux héritiers de Marx, Durkheim et de quelques autres, de se souvenir que les sciences sociales n’ont pas seulement pour vocation de décrire le monde mais bien plutôt de le changer. Changer le monde ? Très vaste programme, trop vaste ! Pourquoi s‘y échiner ? À supposer qu’il y ait du réalisme dans cette perspective, on déboucherait sur la question suivante : comment transformer des disciplines perçues ou vécues comme contemplatives (seraient-elles critiques) en outils pratiques de transformations sociales ?


Il y a urgence, croyons nous, à trouver des réponses à ces interrogations. Nous sommes en effet confrontés, aujourd’hui plus qu’hier et peut être moins que demain, à une inflation de souffrances quotidiennes, ordinaires, qui justement parce que quotidiennes et ordinaires, apparaissent comme banales, à en devenir presque acceptables. Sans nourrir trop d’optimisme, ni se bercer de douces illusions sur les chances de voir s’ériger de puissantes digues permettant de résister à cette violence auxquelles renvoient ces souffrances, le sociologue – s’il se définit encore comme un intellectuel – doit contribuer, avec ses moyens, à la construction de quelques remparts protecteurs. Dans cette perspective, il faut qu’il accepte d’aller se frotter aux lieux où cette « barbarie douce » s’exerce. Un pareil projet suppose, pour le moins, de revisiter quelques-unes des postures traditionnelles du métier de sociologue.


L’inflation de la souffrance ordinaire

Le terme de souffrance est longtemps resté étranger au vocabulaire de la plupart des sociologues ; non que ces derniers aient nié l’existence de cette dimension dans l’existence mais plus simplement parce que ce terme était laissé aux profanes pour ce qui est de son usage courant, ou aux psychologues cliniciens lorsqu’il désignait une pathologie (névrose, psychose…). Selon les périodes et les points de vue, les sociologues lui préféraient les notions d’aliénation, de domination, d’hétéronomie, de violence – symbolique ou non. Depuis quelques années déjà, les pratiques semblent évoluer ; la souffrance est qualifiée de sociale et n’est plus seulement attachée au psychisme. Présente partout, dans le quartier, la famille, l’école, au travail – et pas seulement à l’usine –, la souffrance sociale marque les rapports sociaux. Ici c’est un collectif de salariés qui se sent harcelé, là c’est une catégorie de population qui vit la discrimination, ailleurs c’est une reconnaissance qui n’est pas accordée, un groupe qui s’estime disqualifié. Le concept de domination (comme celui d’aliénation) ne suffit plus à rendre compte de ces situations ; il est trop grossier. Nous voudrions illustrer le propos par l’évocation de deux interventions récemment réalisées ; elles permettent de donner un visage à cette souffrance dont nous parlons.


Dans le premier cas, il s’agit d’un collectif de jeunes ingénieurs qui, collectivement, tirent bilan, lors d’une session de formation, de leur première année de travail après l’obtention de leur diplôme. Brillants lycéens, sortant tous d’écoles préparatoires où ils ont été aguerris aux raisonnements scientifiques, ayant bénéficié de trois à cinq années d’un enseignement spécialisé dans une Grande École qui les a préparés au diplôme d’ingénieur, ils sont des spécialistes de la résistance des matériaux, experts en ouvrages d’art. Lors de cette session de formation, ils évoquent leur expérience d’une année d’exercice en tant qu’ingénieur. Ils font le récit de quelques-unes des situations auxquelles ils sont confrontés. L’un d’eux évoque l’équipe de professionnels supposée travailler sous sa responsabilité ; les membres qui la composent sont réfractaires à son autorité. Rien de ce qu’il suggère n’est pris en compte ; le collectif refuse tout ce qui vient de lui. Il estime que le groupe se ligue pour effacer sa présence, nier sa place. Évidemment, on peut toujours se demander ce que sont les formes de son management pour qu’une telle collusion s’organise contre lui, et s’interroger sur le degré de préparation dont il a bénéficié avant d’être plongé dans cette situation de travail, mais il n’en reste pas moins que nous sommes ici en présence d’une configuration classique de ces situations ordinaires, communes, banales, de souffrance au travail. D’abord, elles surprennent ceux qui les vivent, puis progressivement les fatiguent, les usent, les placent en position d’extrême fragilité. Ce jeune manager, confronté à son impuissance, lui qui peut-être avait imaginé sa position statutaire suffisante pour lui conférer autorité et pouvoir, se retrouve dans une position éminemment délicate. Son échec à piloter cette équipe le meurtrit profondément.


Lors de cette même session de formation, un autre de ses collègues évoque une situation ; très différente dans la forme, elle est identique dans ses effets. Nommé sur un poste à responsabilité au sein d’une administration centrale, il se retrouve sous l’autorité de quelques supérieurs hiérarchiques (énarques le plus souvent) qui au quotidien, avec courtoisie et convenances assorties, lui signifient sa petitesse. Cantonné à des travaux d’études dont il s’aperçoit très vite qu’ils n’ont d’intérêt pour personne et que parfois ceux-ci ont déjà été réalisés et ont donné lieu à des rapports qui dorment dans une armoire, il se résigne et constate qu’il n’est « qu’un sous-fifre des énarques ». Impliqué à son arrivée, il se laisse gagner, au fil du temps, par la lassitude. Sentiment d’inutilité, vexation, perte de compétences, au quotidien c’est son existence dans la place, sa place et son existence, qu’il finit par interroger.


Cette souffrance au travail n’a rien d’exceptionnel, « pas de quoi en faire un plat ! » diraient probablement ceux-là même avec qui notre jeune ingénieur a maille à partir ; et c’est justement là que se niche la gravité de la situation. La lutte des places (de Gaulejac, 1994) n’est pas sans dommage. Lorsque la traduction de cette souffrance s’exprime sous la forme ultime du suicide sur le lieu de travail (comme ce fut le cas chez Renault à plusieurs reprises au cours de l’année 2007), elle est entendue, peut être même reconnue. Mais le plus souvent, parce qu’elle est refoulée, dissimulée, elle est oubliée, niée. D’abord individuelle, elle devient collective. Elle n’est pas une pathologie personnelle mais une expression sociale. Cela ne doit donc pas rester une affaire privée gérée par le seul salarié. Née de relations sociales et affectant les relations sociales, cette souffrance doit être appréhendée par le sociologue d’intervention comme un objet sur lequel il a quelque chose non seulement à dire mais aussi à faire, que ni le psychologue ni le manager ne peuvent entreprendre à sa place.


Avec la seconde illustration, nous nous retrouvons dans un établissement scolaire du second degré de la banlieue d’une grande agglomération. Sollicité pour accompagner la mise en place d’un projet d’établissement, nous découvrons une situation incroyablement tendue. Les enseignants dépeignent leurs activités quotidiennes ; elles ressemblent plus à une lutte pour la préservation de soi qu’à une réflexion sur les difficultés de la transmission pédagogique inhérentes à la fonction de professeur. Les récits des agressions dont ils se déclarent victimes sont effrayants. Ainsi un enseignant raconte comment un élève se glisse dans son dos pour enflammer, avec son briquet, la blouse d’atelier qu’il porte et qu’il aura juste le temps de retirer pour ne pas brûler avec. Un autre explique comment, en plein cours, il a été la cible de projectiles faits de boules de neige et de vis dissimulées à l’intérieur ; ses collègues avouent ne plus jamais oser tourner le dos à la classe pour écrire au tableau. Un troisième se remémore le tir, dans un des couloirs de l’établissement, d’une fusée porteuse de feux d’artifices qui auraient pu blesser gravement des élèves ou des enseignants. Pendant les entretiens, les personnels que nous rencontrons laissent affleurer la peur qui est la leur. Exercice régulier du droit de retrait, arrêts maladies, demandes d’exclusions des élèves les plus difficiles, autant de stratégies qu’ils déploient mais qui ne suffisent plus à les rassurer et ne constituent plus des moyens suffisants leur permettant de tenir.


Une exploration du côté des élèves, y compris de ceux qui semblent malmener le corps enseignant, laisse entrevoir la même lassitude. L’établissement est décrit par eux comme une prison où tout est possible ou presque, la seule improbabilité sérieuse résidant dans le fait de réussir à apprendre quelque chose en ce lieu. Les élèves se sentent discriminés selon leurs origines ethniques et se disent traités, sans discernement, en délinquants potentiels. La fuite de l’établissement apparaît comme la seule issue souhaitable, mais la plupart se vivent comme captifs de la situation et les départs sont peu nombreux.


En dernier lieu, l’équipe de direction, qui considère que les enseignants ne sont pas à la hauteur pédagogiquement, s’attire les foudres de la communauté des professeurs. Entre eux, le conflit est ouvert ; pétitions, plaintes au rectorat, demande d’intervention des inspecteurs d’académie, tout l’arsenal des moyens mobilisables lorsqu’un conflit éclate entre équipes pédagogiques et personnels de direction semble avoir été utilisé. Pour ces personnels de direction, la pression est forte et ils ont bien du mal à résister. L’adjoint au directeur est régulièrement en arrêt maladie pour dépression et demande sa mutation, tout comme le principal du lycée ; ni l’un ni l’autre n’obtenant satisfaction sur ce point, ils se sentent captifs de la situation. Dans un tel contexte, la demande de l’institution rectorale d’obtenir, en temps et en heure, un document attestant qu’un projet d’établissement est bel et bien conduit au sein de cette organisation apparaît comme totalement dérisoire et passe pour une quasi-provocation pour nombre des personnels.


Ici, la souffrance sociale n’est pas un vain mot ! La résignation devant l’ampleur des difficultés à résoudre, le sentiment que personne ne parviendra à réaliser ce pourquoi il est là (enseigner pour les professeurs, apprendre pour les élèves, gérer pour la direction) débouche sur le sentiment d’une impuissance individuelle et collective dévastatrice. L’institution scolaire, les autorités de tutelle ont conscience de la gravité de la situation mais semblent autant démunies que les acteurs de terrain.


Dans une telle configuration organisationnelle, il y a urgence, pensons-nous, à tenter de modifier la donne. L’intervention d’un sociologue ou d’un tiers spécialiste de sciences sociales n’est sans doute pas la seule voie possible, elle constitue néanmoins une des pistes d’action envisageable. Par contre, dans un tel cas de figure, l’intervenant ne doit pas perdre de vue que ce qui est attendu de lui par les différents acteurs de l’organisation, ce n’est pas une énième analyse sociologique venant fustiger et « objectiver », encore et encore, les mécanismes par lesquels s’installe la domination et se met en place la reproduction des inégalités dans le champ scolaire. Bien plutôt, il est espéré qu’il réussisse à « mettre en travail » la situation et, par là, qu’il contribue à modifier la nature des relations entre les différents protagonistes des lieux. Cette « mise en travail » relève d’une démarche qui mêle et attache ensemble une production cognitive originale et des déplacements psycho-affectifs. Ce sont ces objectifs que s’assigne la sociologie d’intervention ; ils supposent un renouvellement important des repères théoriques habituels du sociologue.


Des postures renouvelées

L’épistémologie bachelardienne, les postures durkheimiennes qui, par exemple, structurent largement l’ouvrage de référence publié par P. Bourdieu et ses collègues en 1968 sous le titre Le métier de sociologue, pour classiques qu’elles soient et bien qu’ayant servi de référence à des générations d’étudiants, ne peuvent plus fournir les repères théoriques dont ont besoin les praticiens de l’intervention. Au goût très prononcé que les travaux classiques affichaient pour « les coupures » et les « ruptures » en tout genre, ce sont les attachements, les associations, les raccords que les tenants de l’intervention vont essayer de valoriser. Formulons cette idée autrement.


Pratiquer l’intervention, c’est non pas simplement accepter de se donner comme objectif l’exercice formel d’une recherche devant satisfaire aux canons classiques de la scientificité, tels que consacrés par le « monde de l’Académie » et ses différentes traditions, mais bien plutôt parvenir à mettre en mouvement, en travail disions-nous plus haut, l’espace au sein duquel s’est déroulée ladite intervention. Entre ces deux horizons, « la scientificité » d’un propos et « la mise en travail » d’un espace organisé, il n’y a pas forcément un rapport d’exclusion réciproque. Mieux, nous pensons qu’il n’est guère possible d’obtenir un déplacement de la configuration des lieux où se déroule l’intervention, s’il n’y a pas un solide détour pratique par les outils d’analyse sur lesquels le sociologue peut prendre appui. Toutefois le passage analytique ne constitue jamais une fin en soi.


Reprenant la vieille formule prêtée à Kurt Lewin et selon laquelle, il n’y a rien de plus pratique qu’une bonne théorie, la production du chercheur s’étalonne à l’aune de ces deux dimensions mêlées. Cela signifie donc, d’une part, qu’il n’y a pas d’interprétation possible sans outillage théorique, sans recours aux constructions plus ou moins modélisées que fournissent les sciences sociales, et d’autre part, que ce n’est pas à la communauté scientifique seule de définir la pertinence de l’analyse produite, mais bien à ceux à qui elle se destine prioritairement. Évidemment, les « savants » du monde de l’Académie peuvent toujours labelliser ou ostraciser (voire ignorer, ce qui est le cas le plus fréquent) la production du sociologue d’intervention, mais peu importe car ce n’est pas vraiment de cette communauté que dépend le rendement de l’intervention. Ce sont les « profanes » à qui elle se destine qui qualifient prioritairement la valeur du travail accompli. Bien sûr, lesdits profanes peuvent se tromper à propos de ladite « valeur » (tout comme peut aussi se fourvoyer la communauté scientifique). L’intervenant, qui lui aussi est faillible, peut conserver avec eux de solides divergences d’appréciation. Pour autant, ce sont les controverses (entre le tiers et les acteurs ou bien entre les seuls acteurs) nées de l’intervention qui finissent par définir ce que vaut la production que constitue l’intervention. Ce n’est pas le nombre qui fait loi (dans un tel cas de figure, ce serait la démagogie qui risquerait de finir par l’emporter), c’est la façon dont les lieux se trouvent affectés par ce que le travail d’intervention a mis en mouvement : des idées, des textes, des rencontres, des débats, des objets…


Aux étudiants qui se préparent à être des professionnels de l’intervention, nous répétons avec force que lorsqu’ils ont la possibilité d’aller présenter leurs résultats à ceux-là même dont parle leur travail, ils doivent impérativement s’y risquer. Certes, l’exercice est toujours périlleux et répond à quelques exigences précises, mais toujours, les enseignements qu’il procure dépassent de loin les simples acquis d’une soutenance académique face à quelques enseignants – ces derniers seraient-ils d’éminents spécialistes du domaine. « Ne vous contentez pas d’une présentation de vos réflexions à quelques chercheurs dans un cadre universitaire ! Créez toujours les conditions pour que votre travail puisse être saisi par ceux-là même dont il parle », tel est le conseil prodigué aux étudiants. S’il n’y a aucune vérité définitive dans ce type de confrontation qui oppose un tiers-intervenant et les acteurs d’une situation (pas plus d’ailleurs qu’il n’y en ait lors d’une controverse menée dans le cadre d’un jury universitaire), ce genre de situation recèle tout de même de solides enseignements ; ils vont permettre à l’intervenant d’identifier en quoi son travail est parvenu, ou non, à affecter les lieux où il s’est élaboré.


La posture revendiquée ici est bien loin de celle qui vaut au cœur d’une épistémologie classique plaçant en son centre la rupture entre connaissances profanes et savantes. Elle incarne plutôt la position revendiquée en son temps par P. Feyerabend : pour connaître « tout est bon ! », et tout particulièrement l’établissement de connexions entre entités multiples et diversifiées. En effet, connecter des connaissances en provenance d’horizons multiples permet de déboucher sur un savoir moins arrogant, ne prétendant à aucune forme de pureté savante. À l’instar de Jacques Bouveresse (enrôlé pour la circonstance à contre-emploi) nous croyons que « la démocratie est plus importante que la science6 » ; les processus de production des connaissances doivent donc, autant que faire se peut, rendre possible la confrontation entre les experts et les profanes. En attachant le travail du scientifique à celui des acteurs d’une situation, le sociologue d’intervention prône, en actes, la réconciliation du « savant et du politique » que Weber s’attachait à séparer.


« Là où vous sépariez, mélangez ! » On pourrait ajouter à cette formule : là où la science nomme, catégorise, hiérarchise, classe, dessinant des frontières étanches entre les objets, les disciplines, les méthodes…, la contrebande doit s’organiser. En un temps où les douaniers se multiplient en tout lieu, missionnés et largement armés pour garder des frontières pourtant de plus en plus poreuses, en une période où de hauts murs se dressent parfois sur des centaines de kilomètres pour que la pureté d’un territoire soit sauvegardée, c’est à la subversion de ces lignes de démarcation qu’il faut œuvrer. Le propos peut paraître énigmatique ; il est pourtant simple. Ce n’est pas au sein des laboratoires de sociologie (ou de toute autre discipline) dont les membres sont plus ou moins arc-boutés sur la défense de leur autonomie, sur la protection de l’étanchéité de leur champ scientifique, dans le but de produire des connaissances authentiquement savantes parce que préservées, que peuvent se fabriquer les savoirs qui permettent de penser une modernité où soit possible le « Vivre ensemble égaux et différents7 ». C’est au contraire de la capacité à attacher des façons de penser, de vivre, d’analyser, d’agir… différentes que dépend l’avenir du monde qui vient.


À la fin du xixe siècle, quand les sociologues s’efforçaient de faire exister leur discipline, en montrant, par exemple, qu’elle ne pouvait se confondre avec la psychologie ou la philosophie, il leur fallut établir des frontières disciplinaires. Quand, plus tard, les tenants de l’individualisme méthodologique voulurent se dégager du joug des partisans des analyses à tendance holiste, ils matérialisèrent des barrières méthodologiques. Quand les anthropologues furent effrayés par la pensée froide des sociologues tout occupés à transformer leurs sujets en objets, ils défendirent un savoir ethnographique minutieux, lequel leur donnait souvent, aux yeux des sociologues, l’image de doux rêveurs dépourvus de sens analytique. Nous pourrions poursuivre longuement l’énumération de ces découpages dont les savants sont experts (qu’ils relèvent du champ des sciences dures ou souples). Ils ont peut-être été utiles ; aujourd’hui ils deviennent des obstacles. Il faut les faire tomber ou les contourner. La pratique de l’intervention par les spécialistes de sciences sociales peut prendre sa part à ce projet.


On le voit, les repères théoriques que nous convoquons proviennent d’une autre tradition que cette épistémologie amoureuse de la rupture : rupture avec le sens commun, rupture avec la science passée, rupture entre le savant et le politique, rupture entre la connaissance scientifique et la connaissance profane. En lieu et place de la notion de rupture, nous prônons celle d’attachement. Contribuer à montrer qu’attacher ensemble des entités qui se séparent au prétexte qu’elles ne se ressemblent pas nous paraît vital. C’est même de la capacité à attacher tout ce qui est désigné comme source de séparation que dépendent les contours du monde de demain. La question de ces attachements n’est ni globale, ni locale, comme le suggère B. Latour8 ; ces attachements sont ni plus ni moins que le contenu même du social. Cette thèse que Latour développe depuis deux décennies sous-tend largement la réflexion que nous proposons sur le thème de l’intervention. Attacher la technique et l’humain que l’on donne souvent à voir comme des entités séparées (la technique asservissant l’humain), lier la nature et la culture que les modernes s’emploient à distinguer trop systématiquement (la culture détruisant la nature), ficeler ensemble l’expert et le profane (pour éviter la domination de l’un sur l’autre), telles sont quelques-unes des directions que peuvent prendre les attachements préconisés ; de ceux-ci peut surgir un autre monde social. « Mais ce projet est politique et non scientifique ! » s’exclameront peut-être quelques tenants de la pensée de la rupture. Oui évidemment ! Mais il n’y a aucune hérésie particulière, pensons-nous, de voir les sciences sociales se mêler au politique. La tâche des pères fondateurs de la sociologie était fortement marquée par le souci qu’ils nourrissaient de distinguer nettement les sciences morales et politiques de la nouvelle discipline qu’ils cherchaient à promouvoir ; cette voie était à leurs yeux le passage obligé pour obtenir la reconnaissance académique, pour entrer en scientificité. Cette époque a vécu. Les défis de notre temps ne sont plus ceux de la fin du xixe siècle. Il importe aux tenants des sciences sociales de contribuer à fabriquer un monde différent où les souffrances de toute nature ne seraient plus considérées comme inéluctables, acceptables. À son échelle, très modeste évidemment, Pour une sociologie d’intervention entend œuvrer à cette autre façon de pratiquer les sciences sociales et de penser le monde.






Notes du chapitre

[1] « Vous avez le droit de faire littérature ancienne, mais le contribuable n’a pas forcément à payer vos études de littérature ancienne si au bout il y a 1 000 étudiants pour deux places. Les universités auront davantage d’argent pour créer des filières dans l’informatique, dans les mathématiques, dans les sciences économiques. Le plaisir de la connaissance est formidable, mais l’Etat doit se préoccuper d’abord de la réussite professionnelle des jeunes. » N Sarkozy (20Minutes.fr, édition du 15 avril 2007).



[2] Cf. R. Boudon, « À quoi sert la sociologie ? », dans Cités, n° 10, 2002, p. 131-154.



[3] M. Crozier, À quoi sert la sociologie des organisations ?, 2 tomes, Seli Arslan, 2000.



[4] Ces diplômes dont les intitulés varient (Sociologie appliquée au développent local, Sociologie et développement des organisations, Sociologie et métiers d’intervention…) sont désormais proposés dans la plupart des universités des grandes agglomérations (pour exemple, citons les facultés de sociologie de Lyon 2, Nancy-Metz, Paris VII, etc.)



[5] Ces lieux que constituent les institutions de l’enseignement universitaire et de la recherche publique sont sans conteste des lieux de « liberté » mais ce serait une forme de cécité que de ne pas voir qu’ils sont aussi fréquemment des lieux où il vaut mieux afficher une parole conforme à celle qui prévaut au sein de la communauté scientifique dominante si on ne veut pas courir le risque de la disqualification académique.



[6] Jacques Bouveresse, Le philosophe et le réel, entretiens avec J.J. Rosat, Paris, Hachette littérature, 1998, p. 225.



[7] A. Touraine, Pourrons nous vivre ensemble, égaux et différents, Paris, Fayard, 1997.



[8] B. Latour a récemment fourni une contribution supplémentaire à l’analyse qui consiste à redéfinir le rôle pragmatique des sciences sociales dans la société. B. Latour, Changer de monde et refaire de la sociologie, Paris, La Découverte, 2005.






Introduction



Ce texte tente de rendre compte de la conception que nous nous sommes forgé, après quinze années d’exercice, de ce que nous nommons la « sociologie d’intervention1 ». Attacher les notions de sociologie et d’intervention suggère d’emblée deux réflexions : il peut y avoir une pratique de l’intervention qui ne soit pas sociologique et, inversement, un exercice de la sociologie qui ne suppose pas nécessairement d’intervention. Ce simple constat ouvre sur une multitude de questions.


Intervenir n’est pas l’apanage du seul praticien de la sociologie. Nombre de disciplines scientifiques et techniques (les sciences de l’ingénieur, les sciences de gestion, les sciences sociales) fournissent en effet leurs contingents d’intervenants. Sans doute peut-on même estimer que, sur un marché de l’intervention qui a littéralement explosé depuis une vingtaine d’années, les sociologues occupent une place plutôt marginale malgré une présence accrue. On peut donc s’interroger : quels sont les intérêts respectifs des différentes pratiques d’intervention ? Quelle est la spécificité de la démarche des sociologues ? Quels liens établissent-ils avec ces autres intervenants qui, comme eux, acceptent de répondre aux sollicitations dont ils sont destinataires ? Y-a-t-il une clientèle spécifique aux sociologues, des demandes particulières qui leur sont adressées ? Sont-ils, ou non, dans un rapport contractuel différent avec leurs commanditaires ? Parmi la multitude des intervenants ont-ils des proximités plus grandes avec ceux qui relèvent du champ des sciences sociales tels les pyschosociologues, les anthropologues, et si oui lesquelles ? Rencontre-t-on, par-delà les spécificités de chacun, un tronc commun des pratiques ? Les gestionnaires, les ingénieurs, les spécialistes en communication, les informaticiens, les sociologues, lorsqu’ils acceptent de répondre à une sollicitation et mettent en place les modalités de leurs interventions, ne suivent-ils pas des démarches comparables ? Si l’on en croit une littérature non sociologique sur la question (Lescarbe et alii, 1990, Louart, 1995), il y aurait une grande similitude dans les approches méthodologiques des uns et des autres, ce qui pourrait signifier qu’avant d’être spécialisée l’intervention répondrait à des règles propres, transversales aux différentes disciplines. Ces règles priment-elles sur toute autre ? Dissolvent-elles les caractéristiques méthodologiques spécifiques à chaque champ disciplinaire ? Pour importantes que soient ces questions, nous ne pourrons les aborder ; elles supposeraient une analyse comparée des pratiques d’intervention, étude que nous n’avons pas l’intention de conduire ici.


L’association des termes de sociologie et d’intervention ouvre une seconde série d’interrogations : y a-t-il des sociologies qui ne soient pas d’intervention ? Avec une telle question, on touche à une réflexion globale sur le métier de sociologue. Celui-ci correspond-il exclusivement à une pratique de recherche et d’enseignement (conduite par des chercheurs ou des enseignants-chercheurs statutairement identifiés) ou peut-il aussi englober des activités autres ? Peut-on exercer le métier de sociologue intervenant sans être rattaché académiquement au champ de la recherche et de l’enseignement et, inversement, l’enseignant-chercheur fait-il un autre métier que son métier de base lorsqu’il accepte d’intervenir ? En d’autres termes, recherche et intervention sont-elles deux pratiques distinctes, (in)compatibles ? Selon les réponses que l’on accorde à ces questions, c’est la conception classique de l’activité sociologique, telle qu’exposée il y a trente ans par P. Bourdieu notamment (Bourdieu et al., 1968), que l’on vient, ou non, bousculer. Ce débat est énorme et à peine amorcé (Legrand et al., 1996) par les sociologues ; ses enjeux sont considérables pour le devenir de la discipline, les formes qu’elle peut revêtir ; il est aussi lourd de conséquences sur la formation des étudiants engagés dans cette filière. Là encore, notre intention n’est pas d’entrer frontalement dans cette discussion qui, au bout du compte, concerne ce que d’aucuns appellent la professionnalisation de la sociologie (Piriou, 2000). Bien sûr, chemin faisant, nous croiserons des aspects relatifs à cette thématique, mais nous ne nous y attarderons pas directement car une discussion approfondie sur la « profession de sociologue » nous conduirait beaucoup trop loin au regard des objectifs que nous nous fixons ici. Les thèmes que nous entendons traiter sont en aval de ce questionnement et directement liés à la définition que nous retenons de la « sociologie d’intervention ». Cette pratique spécifique de la sociologie correspond selon nous à une démarche qui conduit le sociologue à venir se placer entre et parmi « les acteurs d’une situation (une institution, un réseau de coopération, une collectivité locale, une entreprise, un hôpital…) à laquelle il est au départ entièrement étranger, et ce à la demande d’un commanditaire » (individuel ou collectif, public ou privé…), dans la perspective d’établir avec lui, et l’entité au nom de laquelle il s’exprime, une relation d’aide pouvant prendre des formes multiples mais dont la dimension cognitive reste toujours présente (une analyse, un regard, un conseil, un point de vue…) et dont les conséquences psycho-affectives ne sont jamais nulles. Ainsi, la pratique de l’intervention par le sociologue peut-elle se comprendre comme une confrontation à la demande sociale et comme une inscription dans un processus où le sociologue tiendra, en appui sur la production d’une plus-value cognitive (qui peut être aussi affective, événementielle…), la position de « tiers2 »-aidant. Depuis une telle acception, pourtant simplifiée et prudente, on peut apercevoir quelques-unes des objections qui peuvent être adressées à la sociologie d’intervention. La première d’entre elles concerne l’autonomie de la discipline : ne serait-elle pas menacée par l’acceptation de la confrontation du chercheur à la demande sociale ? La relation d’aide, (nécessairement) établie par l’intervenant avec son commanditaire, ne nuit-elle pas à la neutralité du savant ? Une autre interpellation lancinante adressée à l’intervenant touche à la thématique générale de l’expertise : le chercheur n’est-il pas voué à une démarche experte normalisante dès lors qu’il prétend fournir un appui à ceux qui le sollicitent ?


Le chercheur face à la demande sociale

Dans le champ des sciences (et tout particulièrement dans le domaine des sciences humaines), le débat autour de la demande sociale est récurrent ; doit-elle, ou non, être prise en compte par le chercheur ? Lévi-Strauss fournissait, à sa manière, une opinion tranchée sur le sujet, lors de sa « leçon » inaugurale au Collège de France, en rappelant que le meilleur moyen de permettre à sa discipline (l’ethnologie) d’exister, c’était de « beaucoup lui donner » et surtout de ne « rien lui demander ». Moins tranché, R. Bastide, cherchant à échapper à ce qu’il appelait l’alternative d’une anthropologie réfugiée dans une « tour d’ivoire » ou condamnée à être « une grande prostituée » (Bastide, 1971, p. 43), tentait quant à lui de gérer cette question en proposant une sorte de moyen terme : l’anthropologie appliquée3. Quel que soit le point de vue retenu par le spécialiste de sciences sociales, la problématique est toujours la même et elle peut se décliner au moyen de quelques interrogations : comment une discipline à prétention scientifique peut-elle admettre, sans se dissoudre, de se confronter à la demande sociale ? Comment la scientificité peut-elle résister à la pratique de l’intervention sur commande – qu’elle soit publique ou privée ? Les chercheurs qui ont la conviction que c’est de l’autonomie du champ scientifique dont procède la scientificité des productions savantes répondent sans hésitation à ce genre de questions : de la préservation de celle-ci dépendent les formes de celles-là, donc le savant (et en l’occurrence le sociologue) doit se tenir à l’écart de toute sollicitation et de toute préoccupation opérationnelle qui risqueraient d’instrumentaliser ses connaissances. Les auteurs les plus divers développent ce type d’argumentation. Dans cette perspective, certains souhaitent, par exemple, établir une distinction nette dans le champ des sciences sociales entre les notions de recherche et celles d’étude : « Les unes poursuivent des préoccupations cognitives à prétention scientifique, les autres recueillent et organisent des informations, des données, en fonction d’une décision à prendre, d’une action à éclairer » (Huet dans Fritsch, 1985, p. 235-245)4. Depuis une telle approche, la césure doit être nettement marquée entre des pratiques aux finalités différentes. Bien sûr, une telle position n’entraîne pas nécessairement l’affectation d’états de grandeur différenciés desdites pratiques : « Il n’y a aucune espèce de hiérarchie des valeurs entre les deux » (ibid., p. 239) ; néanmoins, on perçoit une rupture qualitative entre les approches. Derrière la demande sociale qui pousse aux études, on trouve des « commanditaires qui sont le plus souvent des opérationnels et demandent des réponses à des questions dont le bien-fondé n’est pas toujours établi… » alors que du côté des chercheurs, on est en présence d’« universitaires ou assimilés dont la tâche n’est pas tant de donner des réponses que d’établir des problématiques, c’est-à-dire d’élaborer des questions » (ibid., p. 241). Distinguer n’est pas cloisonner ! Il n’en reste pas moins vrai que, avec une telle conception, on retrouve d’un côté ceux qui posent des questions illégitimes, qui ne pourront donc trouver de réponses scientifiques, et, de l’autre, des savants qui tentent d’élaborer des questions pertinentes. Le propos est certes condensé, mais pas dénaturé. C’est P. Bourdieu qui, avec sa théorie du champ scientifique, fournit une des illustrations les plus théorisées et typiques de ce mode de raisonnement. La radicalité de sa critique5 est sans appel. Selon lui, la science de façon générale et la sociologie en particulier ont d’autant plus de chance de se voir prises en compte et en considération par le corps social, que leurs énoncés ont été établis dans un champ scientifique autonome. Le champ « est un univers et un monde social comme les autres mais qui obéit à des lois sociales plus ou moins spécifiques » (Bourdieu, 1997, p. 14). Dans le champ scientifique, « les concurrents s’accordent sur les principes de vérification de la conformité au réel, sur des méthodes communes de validation des thèses et des hypothèses, bref sur le contrat tacite, inséparablement politique et cognitif, qui fonde le travail d’objectivation » (ibid., p. 27) ; « … pour faire progresser la scientificité, dans cet univers, il faut faire progresser l’autonomie… » (ibid., p. 36). Plus le champ (scientifique) est autonome « … plus la censure est purement scientifique et exclut l’intervention des forces purement sociales (argument d’autorité, sanctions de carrière, etc.)… il faut y faire triompher des arguments, des démonstrations et des réfutations » (ibid., p. 26). Moins une discipline protège les règles de fonctionnement interne de son champ6, plus peuvent peser sur lui des influences externes (sociales, économiques politiques…). De la forte autonomie (qui n’est jamais totale précise- t-il) d’un champ à l’égard du jeu social global dépend sa capacité de peser sur d’autres champs et sur l’ensemble social dans lequel il se trouve inscrit. L’un des principaux indicateurs de ladite autonomie réside dans le pouvoir « de réfraction, de retraduction » d’une question dont dispose ou non un champ. Ainsi comprend-on que « pour faire progresser la scientificité, dans cet univers, il faut faire progresser l’autonomie7… » (ibid., p. 36). Cette conception insiste sur le fait que la science ne peut définir ses programmes au regard de ce qui lui est demandé, pas plus qu’elle n’a à se justifier de son utilité au regard des sollicitations venues du jeu social global. La science, explique P. Bourdieu, doit définir ses priorités seule tout comme Dieudonné dit que « la pratique des mathématiques n’a pas besoin d’autre justification que l’honneur de l’humanité » (cité par Bourdieu, 1997, p. 42). Par voie de conséquence, la méfiance du chercheur à l’égard de toute commande, qu’elle vienne du pouvoir politique ou d’acteurs privés, ne peut qu’être forte. Cette demande sociale, dans sa forme et son fond, constitue une interpellation à l’égard du champ scientifique, dont celui-ci doit se garder le plus possible car elle véhicule non seulement les risques d’une instrumentalisation de la science, mais elle contient aussi, potentiellement, toutes sortes de dérives (économiques, idéologiques, politiques). Poursuivant la démonstration, P. Bourdieu adresse une critique vive à ceux qui, parmi les chercheurs, mobilisent « la rhétorique de la demande sociale ». Le plus souvent cette mobilisation vise moins, selon lui, à satisfaire ladite demande qu’à conquérir une position dans le champ (ibid., p. 40). L’une des difficultés majeures des sciences sociales, constate-t-il, réside dans le fait qu’elles peuvent accueillir en leur sein des spécialistes de faibles compétences qui, en raison même de cette faiblesse, interviennent en dehors du champ sans être disqualifiés pour autant (ibid., p. 17). Ceux-là, qu’il nomme « les demi-habiles, les demi-sociologues » (ibid., p. 51), attendent une amélioration de leur position dans le champ scientifique de leurs interventions hors champ, aussi est-il vital pour ledit champ scientifique de conserver ses règles propres afin de se prémunir de ces funestes influences. Parmi les spécialistes de sciences sociales, ceux qui franchissent le pas de l’intervention tombent sous le coup de cette critique8. Risquant de se dissoudre comme sociologues, ils sont en outre, si l’on en croit toujours le même type d’analyse, suspectés de glisser du côté d’une expertise normalisante.



OEBPS/Images/eres.png





OEBPS/page-template.xpgt
 

 
	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	    		 
	    		 
			 
			 
	    		 
	    		 
		
	



 
	 
















OEBPS/Images/cover.png
ciles Herreros

Pour une
sociologie
i d’intervention





OEBPS/table-page.xml
                                                                                                                                                                                                                                                                          





OEBPS/Images/soutien_CNL.png
Ancewtne







